
Madame le Commissaire enquêteur
Mairie de Guiscriff
Place de la Mairie
56560 GUISCRIFF

Plouray, le 28 novembre 2019

Envoi électronique : mairie.guiscriff@gmail.com  ,  

Copie à: ddtm-sua-acfads@morbihan.gouv.fr

Objet : Enquête publique rela-ve à la demande de permis de construire une centrale 
photovoltaïque à Guiscriff, projet porté par la société « SC Centrale 

Madame le Commissaire enquêteur,

De par ses statuts, l'associa�on Nature et Patrimoine en Centre Bretagne (NPCB) a pour buts, entre

autres, de « veiller à la conserva�on et la restaura�on des espaces, ressources et habitats naturels,

des espèces animales et végétales, de la diversité des espèces et des équilibres écologiques, de l’air,

l’eau, les sols, le sous-sol, les sites, les paysages et le cadre de vie … contre toutes a#eintes directes 

et indirectes … d'agir pour la sauvegarde de ses intérêts dans le domaine de l’environnement, de 

l’urbanisme, de l’aménagement harmonieux et équilibré du territoire,... ». Elle agit entre autre sur 

le territoire de Roi Morvan Communauté.

Nous avons donc étudié les documents soumis à l'enquête publique et vous prions de trouver ci-

après plusieurs remarques sur ce projet, concernant dans un premier temps les condi�ons du 

choix de la technologie du photovoltaïque au sol, puis le dossier lui-même.

ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE

La réalité, l’ampleur et désormais l’accéléra�on du changement clima�que imposent la mise en 

œuvre de poli�ques d’adapta�on au changement clima�que et, entre autres, de transi�on 

énergé�que, déclinées aux niveaux na�onal, régional, départemental, territorial et individuel. Pour

être réellement efficaces et ne pas cons�tuer des maladapta�ons, ces poli�ques doivent être 

fondées sur une éduca�on à la sobriété, puisque « le meilleur kilowa3 est celui qu’on ne 

consomme pas » et sur un état des lieux précis préalablement à l’élabora�on de stratégies de 

développement de produc�on d’énergies renouvelables.

Sur Roi Morvan Communauté, la séquence est réinterprétée et la priorité donnée à la créa�on de 

capacités de produc�on (éolien et désormais photovoltaïque) en fonc�on d’ini�a�ves industrielles 

privées, en l’absence de hiérarchisa�on des sources d’énergie ou programma�on des 
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implanta�ons.

Stratégie d’autant plus surprenante qu’un PCAET est en cours d’élabora�on, qui fait suite à une 

PCET finalisé en 2013. Ce document faisait plusieurs constats : 

- le secteur résiden�el représente 40 % des consomma�ons d’énergie, dont 75 % pour le 

chauffage,

- les logements plus anciens sont chauffés au fioul, avec basculement vers l’électricité pour les plus 

récents,

- en 2006, le territoire possède un patrimoine résiden�el globalement vétuste et énergivore, dans 

des propor�ons supérieures aux moyennes régionales,

avant de conclure que ce secteur présente un poten�el d’économie gigantesque, la réalisa�on et le

financement de travaux d’isola�on ayant également pour effet de réduire la précarité énergé�que 

et la précarité tout court, ce poste étant le plus lourd dans le budget des ménages,

- en 2006, il note l’existence de 4 installa�ons de produc�on d’électricité photovoltaïque sur le 

territoire en 2006 (sur des maisons individuelles, en moyenne 25 m² par installa�on), représentant 

une produc�on d’électricité de 10.000 kWh tout en soulignant que le poten�el technique de 

développement est là aussi très important et n’est pas condi�onné au besoin dans la mesure où la 

majorité des installa�ons sont raccordées au réseau électrique.

Malheureusement, le PCET n’étudie ni l’évolu�on de la consomma�on d’énergie carbonée en lien 

avec la mise en œuvre d’une poli�que de rénova�on thermique ni les stratégies possibles de 

subs�tu�on par des sources décarbonées et non nucléaire.

Face à ce3e absence de volontarisme poli�que, les ini�a�ves privées se mul�plient, selon des 

logiques qui leur sont propres et qui ne sont pas nécessairement adaptées aux besoins et aux 

spécificités du territoire. Le projet de centrale photovoltaïque en est un excellent exemple.

INTERROGATIONS SUR LE CHOIX TECHNOLOGIQUE

Nos recherches sur le cadrage au niveau na�onal du développement de l’énergie photovoltaïque 

nous ont conduits à iden�fier plusieurs textes qui tous, insistent sur la priorité à donner aux 

installa�ons en toiture, les centrales au sol devant cibler les terrains tels que les friches 

industrielles ou militaires, les décharges, les anciennes carrières, etc, dans l’objec�f de préserver 

les paysages, les espaces agricoles, fores�ers et naturels ( Guide de l’étude d’impact – Installa�ons 

photovoltaïques au sol, Circulaire rela�ve au développement et au contrôle des centrales 

photovoltaïques au sol, 2009, Guide à l’inten�on des porteurs de projets photovoltaïques en 

Bretagne (2011) entre autres).

Dans ces condi�ons, avant même d’envisager une implanta�on au sol comme dans le projet actuel 

de Guiscriff, il était indispensable de 1. inventorier le poten�el du territoire à accueillir des 

installa�ons en toiture (bâ�ments communaux et communautaires, industriels, commerciaux, etc.,

2. inventorier les espaces ar�ficialisés.

Le critère mo�vant l’installa�on au sol sur la base d’une meilleure rentabilité financière par 

opposi�on aux installa�ons en toiture n‘est pas recevable car il n’intègre pas le coût de la perte de 

foncier agricole, naturel (ici une zone humide), paysager et de leurs fonc�onnalités, qui doit être 

intégré.
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UN DOSSIER QUI NE DEMONTRE RIEN

Ce type de dossier doit démontrer l’absence d’impact via, entre autres considéra�ons, sa 

compa�bilité avec un certain nombre de documents réglementaires. Parmi ceux-ci :

Le SDAGE Loire-Bretagne, qu’il affirme respecter. Nous notons cependant que la démonstra�on 

accumule les contre-vérités et les approxima�ons : 

- sur le chapitre 8 et la préserva�on des zones humides, l’argumentaire selon lequel 95,5 m² 

seulement d’un site en�èrement cons�tué de zones humides seraient impactés, sans prise en 

compte du creusement de plus d’un kilomètre de tranchées dont la MRAe – pas les associa�ons de

protec�on de l’environnement – considère dans son avis qu’elles peuvent produire un effet de 

drainage dans le contexte d’une grande zone humide ou bien du ba3age de 11.000 pieux sans 

aucune démonstra�on du contraire  de la part du porteur du projet.

- sur le chapitre 11 et la préserva�on des têtes de bassins versants, néga�on néga�on pure et 

simple alors que le site projeté est entouré de trois ruisseaux de rang de Strahler 1.

- sur le chapitre 12, réduc�on du risque d’inonda�on par les cours d’eau, sans objet dans le 

contexte du SDAGE 2016-2021, depuis que le sujet est traité dans le cadre du Plan de Ges�on du 

Risque Inonda�on (PGRI) Loire Bretagne 2016-2021, ce qui ne dispense pas d’intégrer la 

probléma�que dans la réflexion. Un site peut très bien ne pas être exposé aux inonda�ons mais 

contribuer, du fait de son aménagement, à inonder des terrains en aval. Il faudra ici se contenter 

d’une affirma�on catégorique du contraire.

Le SAGE Ellé – Isole – Laïta qu’il affirme respecter. Là encore, l’incrédulité prédomine :

Seul le Règlement du SAGE a un caractère d’opposabilité.

- sur l’ar�cle 5 (Protec�on des zones humides connues), affirma�on selon laquelle Le projet n’est 

pas localisé sur une zone humide iden�fiée à l’échelle du SAGE, MAIS :

- sur l’ar�cle 6 (Compenser la destruc�on de zones humides), admission que, dans le cadre du 

présent projet, environ 95,5 m² de zones humides seront imperméabilisées. Ce3e surface 

impactée sera compensée par la restaura�on d’une zone humide dégradée.

Q. : Comment un projet qui ne serait pas situé sur une zone humide peut-il impacter une zone 

humide, et, à for�ori, induire une compensa�on (non définie au demeurant) ?

Ce même ar�cle n’envisage la possibilité d’une destruc�on de zone humide que dans le cas de 

projet d’intérêt général, avec obliga�on de compensa�on à 200 % à proximité du site impacté et à 

fonc�onnalité équivalentes.

Q. : Ce projet est-il un projet d’intérêt général (alimenta�on en eau potable, infrastructure de 

transport de grande ampleur, exploita�on minière stratégique, etc.) ou bien d’intérêt public ?

Nota : La préserva�on et la ges�on durable des zones humides sont d'intérêt général. C’est écrit 

dans l’ar�cle L.211-1 du code de l’environnement.

TRAME VERTE ET BLEUE A GEOMETRIE VARIABLE

L’étude d’impact fait une démonstra�on étonnante en pages 70 et suite selon laquelle il y aurait 

une TVB régionale qui ne serait pas la même que la TVB communautaire qui serait elle-même 

différente de la TVB communale. Concept intéressant.

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique a pour objec�f d’iden�fier à l’échelle régionale une 

trame verte et une trame bleue qui ont comme objec�f d’endiguer l’érosion de la biodiversité 

qu’elle soit remarquable ou ordinaire. C’est un ou�l d’aménagement du territoire qui repose sur 
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l’iden�fica�on de leurs éléments que sont les réservoirs de biodiversité et les corridors 

écologiques. Ces éléments doivent être désignés en cohérence avec les spécificités de chaque 

territoire et avec l’échelle d’étude. En corollaire, d’une part, les réservoirs de biodiversité et les 

corridors écologiques ne seront pas iden�ques suivant que le travail est mené à une échelle 

régionale, départementale ou communale. D’autre part, les réservoirs et corridors définis à une 

échelle ne sont pas la simple fusion de ceux définis aux échelles inférieures. (Voir SRCE, rapport 

17). Le travail d’iden�fica�on en Bretagne a suivi une méthodologie précise et intègre, entre autres

paramètres, six sous-trames : les forêts, les landes, pelouses et tourbières, le bocage (ou mosaïque

verte, les zones humides, les cours d’eau et le li3oral. Il en est résulté deux cartes régionales : 

grands ensembles de perméabilité d’une part et réservoirs de biodiversité et corridors écologiques 

régionaux d’autre part, élaborées à l’échelle du 1:100.000 non transposables aux échelles 

inférieures, car elles doivent être déclinées à l’échelon locale dans le cadre des SCoT et PLUi en 

par�culier, mais toujours dans le respect de l’armature et de la méthodologie régionale.

D’où notre étonnement de découvrir ce « rétrécissement » entre le constat per�nent en p. 70 de 

l’étude d’impact de l’implanta�on du projet au sein d’un grand ensemble de perméabilité 

présentant un niveau de connexion des milieux naturels très élevé, (...) sur un espace à forte 

densité de réservoirs régionaux de biodiversité et un corridor écologique régional. L’espace entre le

secteur urbanisé de Guiscriff et l’aérodrome y apparaît clairement en vert moyen et vert foncé, soit

des espaces au sein desquels les milieux naturels sont fortement / moyennement connectés, donc 

relevant de la trame verte, tandis que la trame bleue est cons�tuée des ruisseaux de Kerlavarec, 

Pont Ledan, Pont Huiban et leurs affluents.

A l’échelle du SCoT de RMCom, surprise, le site n’est pas localisé au sein d’un élément de la trame 

verte et bleue iden�fié à l’échelle du SCoT du Pays du Roi Morvan. Les éléments les plus proches 

du projet sont localisés en limite Est du site et correspondent au réseau hydrographique local et à 

sa végéta�on associée. On a3endrait plutôt du passage de l’échelle régionale à l’échelle 

communautaire un zoom avant avec détermina�on plus précise et plus fouillée des espaces 

sensibles, là, c’est l’inverse. Dans son avis produit dans le cadre de l’enquête publique du SCoT, la 

Préfecture du Morbihan pointait de nombreuses insuffisances dans la prise en compte des milieux 

naturels, parmi lesquelles l’oubli de la couche Bocage. Ces insuffisantes ont conduit deux 

associa�ons, dont NPCB, à demander une annula�on par�elle du SCoT sur le volet Environnement.

Logiquement, le PLUi, qui n’est pas arrêté, reprend les mêmes bases et abou�r aux mêmes 

conclusions, ce qui ne les rend pas plus per�nentes.

Les parcelles visées par le projet de centrale photovoltaïque sont des espaces moyennement à 

fortement connectés et cons�tuent un corridor écologique majeur. Le projet impliquant la pose 

d’une clôture de 2 mètres de haut sur tout le périmètre du site, même si des passages pe�te faune

pourraient être ménagés, il cons�tuera un obstacle infranchissable et ce corridor ne sera plus 

fonc�onnel.

LACUNES DU DOSSIER

Nous n’avons pas trouvé le Résumé Non Technique, pourtant obligatoire, dans l’Etude d’Impact.

Factuellement, la descrip�on de l’environnement est incomplète :

- le pe�t cours d’eau au nord de la parcelle YM14 et qui figure sur l’inventaire communal n’est pas 

pris en compte.

- il est acté que les 18 ha ciblés présentent des milieux, une faune flore, une pédologie variés, mais 

le dossier ne comporte pas de cartographie précise.
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Techniquement, le raccordement à un poste-source (tracé, milieux impactés, etc.) n’est pas décrit 

alors qu’il fait par�e intégrante du projet 

D’une manière générale, la démonstra�on de l’absence d’impacts néga�fs du projet repose sur des

omissions, des approxima�ons ou même rien du tout !

- L’analyse hydrogéologique livrée sous forme d’avis préliminaire et sous réserve, repose sur une 

visite de terrain, l’exploita�on des données d’un sondage distant d’un km environ, implanté sur 

l’autre rive d’un ruisseau voisin et dans une forma�on géologique différente. Par ailleurs, elle 

aurait du couvrir au moins une année hydraulique. Elle conclut néanmoins à l’absence d’impact du 

ba3age des quelques 11.000 pieux sur le fonc�onnement de la zone humide.

- L’inventaire faune – flore (Annexe 3) présente des lacunes (pas de men�on de recherche de 

rapaces, de l’escargot de Quimper, …, pas de cartographie), des problèmes de méthodologie (très 

peu de passages, sur des périodes de l’année défavorables pour certaines espèces, adapta�on non 

décrite ou jus�fiée d’un protocole de recherche suisse, quasiment pas u�lisé en France, hormis par

l’un des rédacteurs, pourquoi ne pas avoir u�lisé un des protocoles couramment u�lisés en 

France ?. Nous notons également les incohérences entre la conclusion selon laquelle l’ensemble 

est très riche pour la biodiversité et il est jus�fié que ce3e zone soit repérée comme réservoir de 

biodiversité dans le Schéma Régional de Cohérence écologique, alors que pour plusieurs items, le 

constat est fait d’une diversité moyenne : chiroptères, avifaune, amphibiens, papillons diurnes, 

orthoptères, flore (environ la moi�é des espèces floris�ques présentes dans la maille UTM 10x10 

km du projet). Le fait que Bretagne Vivante ait étudié une zone deux fois plus étendue que le site 

projeté ne peut en aucune manière pallier aux insuffisances de l’étude. L’aveu dans la réponse à 

l’avis de la MRAe du manque d’expérience dans le domaine de l’impact sur les habitats qui ne 

permet à personne de prédire précisément quelles seront les espèces impactées n’est pas  

acceptable.

- La préserva�on de la fonc�onnalité des zones humides n’est pas démontrée au-delà de l’analyse 

hydrogéologique et de l’affirma�on qu’il n’y aura pas d’impact. Aucune référence à des retours 

d’expérience, bibliographie. La perspec�ve (réponse à l’avis de la MRAe) d’un suivi de l’évolu�on 

du caractère humide de la parcelle par un naturaliste polyvalent n’est pas acceptable car la priorité

est de démontrer et de garan�r l’absence de détériora�on du site.

- La nature non agricole des parcelles est jus�fiée par le fait qu’on n’y cul�ve pas de céréales et 

qu’on n’y pra�que pas l’élevage. L’occupa�on du sol par des prairies n’est-elle donc pas de nature 

agricole ? Et dans ce cas, pourquoi l’avis néga�f de la CDPENAF du Morbihan s’appuie t-il sur ce3e 

nature agricole et non urbanisée, conformément au RNU qui s’applique à Guiscriff ? Pourquoi la 

parcelle YM14 est-elle déclarée à la PAC depuis 2008 ?

- La qualifica�on de délaissé d’aérodrome est tout aussi fantaisiste et repose sur le fait que ces 

parcelles sont la propriété du syndicat ges�onnaire de l’aérodrome, qui n’en a que faire et y 

mul�plie les projets « décalés ». Cela peut se comprendre, mais elles ne sont pas pour autant des 

délaissés au sens de la réglementa�on qui entend par là des terrains déjà ar�ficialisés ou pollués, 

or, elles sont conduites en prairie, humide de surcroît. Depuis quand le bitume crée t-il un milieu 

favorable aux joncs ?

Nature et Patrimoine Centre Bretagne est d’avis que ce projet de centrale 
photovoltaïque ne sa-sfait pas aux exigences réglementaires pour ce qui est 
de son implanta-on et de son financement ni méthodologiques pour ce qui 
est de la mise en œuvre de la transi-on énergé-que. La créa-on de toujours 
plus de capacités de produc-on n’est pas la réponse prioritaire et unique.
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Elle vous prie donc, Madame le Commissaire enquêteur, de rendre un avis 
défavorable sur ce projet.

Pour le Conseil d'Administra�on

La Présidente

D. M. Williams
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